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1. CADRE JURIDIQUE ET OBJECTIFS DU RAPPORT ET DU DEBAT 

D’ORIENTATION BUDGETAIRE  
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) représente une étape essentielle et obligatoire de la 
procédure budgétaire des collectivités ou des établissements publics de coopération 
intercommunale tels que SYDEO. Il doit permettre d’informer les élus sur la situation financière 
du syndicat, dans les deux mois précédant le vote du Budget Primitif (BP). 

Conformément à l’article L. 5211-36 du code général des collectivités territoriales (CGCT), et 
s’agissant d’un syndicat mixte fermé comprenant au moins une commune de 3 500 habitants, 
ce débat est tenu après la présentation par le Président d’un Rapport d’Orientation Budgétaire 
(ROB). 

Ce rapport doit comprendre : 
 Les orientations budgétaires portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses 
et des recettes,  
 La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations 
envisagées en matière de programmation d'investissement,  
 Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée 
et les perspectives  
 La structure et l’évolution des dépenses et des effectifs. 
 Les dépenses de personnel et les évolutions prévisionnelles, 
 La durée du travail effective. 

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire doit permettre d’évoquer les priorités de SYDEO pour l’année 
à venir, ainsi que les stratégies de financement ou d’autofinancement à favoriser. 

À l’issue, une délibération doit être prise ne valant pas approbation des orientations mais 
prenant simplement acte de la tenue du débat. Le Rapport d'Orientation Budgétaire sera 
transmis aux collectivités adhérentes, à madame la Préfète, et mis en ligne sur le site internet 
de SYDEO. 
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2. CONTEXTE ECONOMIQUE RELATIF A L’ANNEE ECOULEE (2024) 
 
 
L’année 2024 a été encore une année marquée par l’inflation, qui tend à se replier en 2025.  
La forte demande sur le marché des matières premières (acier, pétrole et gaz en particulier) a 
créé des tensions sur les chaînes d’approvisionnement, ce qui a renforcé l’inflation de ces 
dernières années liée à contexte international et national complexe.  
L'inflation en moyenne annuelle en 2024 s'établit ainsi à +2,0 % après deux années marquées 
par une forte inflation (+4,9 % en 2023 et +5,2 % en 2022 ; source : insee.fr, 15 janvier 2025). 
 
 

2.1 Situation Budgétaire  
 

 Le budget de fonctionnement  
 

 
 
La mise en place de SYDEO, puis l’intégration de la commune de le Teil, ont conduit à une 
structuration importante des services. Ces différentes étapes se sont accompagnées d’une 
spécialisation des métiers pour mieux répondre aux exigences de nos partenaires 
institutionnels (ARS, DDT, organismes en charge de l’urbanisme), aux demandes des élus et 
pour apporter un service public de qualité à nos abonnés. 
 
Les charges à caractère général ont également beaucoup évolué sur la période 2022-2023, 
liées principalement à un contexte inflationniste et post COVID. Cette inflation s’est 
matérialisée par une hausse généralisée des coûts de l’énergie (électricité, carburant, …) mais 
également de la plupart des coûts relatifs à nos fournitures et à nos services. 
En 2024, le syndicat s’est attaché à essayer de maîtriser l’ensemble de ses dépenses (réduction 

CHAPITRE LIBELLE 2022 2023 2024

Dépenses

011.  Charges à caractère général 1 269 403,41 €                     1 828 512,88 €                     1 665 529,29 €                    

012.  Charges de personnel et frais assimilés 1 764 880,10 €                     2 002 416,59 €                   2 217 330,08 €                    

014.  Atténuations de produits 582 971,53 €                        756 421,00 €                        558 000,00 €                     

022.  Dépenses imprévues -  €                                         -  €                                         

023.  Virement à la section d’investissement -  €                                         -  €                                         

042.  Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 547 247,92 €                     1 790 941,26 €                     1 846 125,40 €                     

65.  Autres charges de gestion courante 46 020,24 €                         70 775,40 €                          77 499,31 €                            

66.  Charges financières 554 317,05 €                        694 889,48 €                       787 737,04 €                        

67.  Charges exceptionnelles 36 100,90 €                          35 203,83 €                          42 563,08 €                          

68.  Dotations aux amortissements et aux provisions 40 000,00 €                        49 287,00 €                          

Total des dépenses de fonctionnement 5 800 941,15 €           7 219 160,44 €            7 244 071,20 €           

Recettes

002.  Résultat d'exploitation reporté 240 002,45 €                548 483,44 €                 382 606,14 €                  

013.  Atténuations de charges 1 100,00 €                       -  €                               -  €                               

042.  Opérations d'ordre de transfert entre sections 509 595,52 €                 529 194,85 €                  541 571,27 €                   

70.  Ventes de produits fabriqués, prestations de services, march 6 467 433,86 €              7 389 548,60 €              8 013 413,39 €                

74.  Subventions d’exploitation 2 649,80 €                      8 829,58 €                      -  €                               

75.  Autres produits de gestion courante 43 551,78 €                     81 537,63 €                     71 846,39 €                     
76.  Produits financiers -  €                               -  €                               
77.  Produits exceptionnels 262 419,45 €                  568 870,36 €                  339 947,00 €                 
78.  Reprises sur amortissements et provisions 937,82 €                          18 375,03 €                     26 179,00 €                    

Total des recettes de fonctionnement 7 527 690,68 €           9 144 839,49 €           9 375 563,19 €           

1  726 749,53 €      1 925 679,05 €      2 131 491,99 €       RESULTAT D'EXPLOITATION
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d’environ 150 000€ en 2024 ; Ch11) au travers de la mise en place d’une meilleure politique 
d’achats (marchés publics, demande de plusieurs devis, circuit de validation des achats, 
engagements comptables). En parallèle, des actions de rationalisation des achats ont été 
effectuées, comme par exemple sur la téléphonie avec le choix d’un opérateur.   
 
Les produits et les recettes du syndicat ont également évolué proportionnellement pour faire 
face à ce contexte inflationniste. 
 
On note également une évolution de l’actif (patrimoine) et du passif (la dette) liée directement à 
l’élargissement du périmètre d’intervention de SYDEO ainsi qu’à sa volonté de remettre à niveau 
les équipements et les infrastructures sur son territoire. Parallèlement, les élus de Sydeo ont 
fait également le choix d’accentuer les investissements visant la sécurisation de 
l’approvisionnement en eau des abonnés de son territoire.  
 
  

 Le budget d’investissement 
 

 
 

L’année 2024 a été encore une année importante en matière d’investissements, avec près de 
3 716 971 € HT de travaux mandatés. 

Le report de certaines opérations, et les délais de facturation des travaux ou du solde 
d’opérations achevées en 2024, amènent à une réalisation moins importante qu’en 2023. Ainsi, 
les Restes à Réaliser (RAR) à reporter sur l’exercice 2025 représentent un volume financier de 
2 525 014.80€ HT. 

Sur le plan de l’offre bancaire, un partenariat a été noué avec La Banque des Territoires qui nous 
permet d’accéder au dispositif des « Aqua Prêt ». 

Nous bénéficions ainsi de conditions particulières adaptées à nos activités tant dans la facilité 

CHAPITRE LIBELLE 2022 2023 2024

Dépenses

001.  Solde d'exécution de la section d'investissement reporté -  €                                         380 689,22 €                       
040.  Opérations d'ordre de transfert entre sections 509 595,52 €                 529 194,85 €                        541 571,27 €                          
041.  Opérations patrimoniales -  €                                         27 492,96 €                          

13.  Subventions d’investissement -  €                                         44 249,00 €                         
16.  Emprunts et dettes assimilées 1 314 729,72 €                1 485 667,87 €                     1 816 798,10 €                      
20.  Immobilisations incorporelles 63 753,28 €                    96 769,04 €                          1 495,83 €                              

21.  Immobilisations corporelles 1 461 521,00 €                     1 668 319,50 €                     1 165 190,09 €                     
23.  Immobilisations en cours 1 010 899,25 €                    2 588 961,60 €                    2 550 214,87 €                    
26.  Participations et créances rattachées à des partic -  €                                         -  €                                         
45.  Opérations pour compte de tiers -  €                                         -  €                                         

Total des dépenses d'investissement 4 360 498,77 €           6 368 912,86 €           6 527 701,34 €           
Recettes

001.  Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 344 232,15 €                  408 622,22 €                -  €                               

021.  Virement de la section d’exploitation -  €                               -  €                               
040.  Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 547 247,92 €               1 790 941,26 €                1 846 125,40 €               
041.  Opérations patrimoniales -  €                               27 492,96 €                    

10.  Dotations, fonds divers et réserves 656 912,24 €                  1 303 240,64 €              1 543 072,91 €                
13.  Subventions d’investissement 203 266,00 €                 479 942,18 €                  661 249,00 €                  
16.  Emprunts et dettes assimilées 2 000 000,00 €            2 000 000,00 €            2 093 903,00 €             

21.  Immobilisations corporelles 17 462,68 €                     5 477,34 €                      87 553,21 €                     

27.  Autres immobilisations financières -  €                               -  €                               
45.  Opérations pour compte de tiers -  €                               -  €                               

Total des recettes d'investissement 4 769 120,99 €           5 988 223,64 €          6 259 396,48 €          

408 622,22 €        380 689,22 €-        268 304,86 €-        RESULTAT D'INVESTISSEMENT
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de mobilisation des financements que sur la durée d’amortissement qui peut atteindre 60 ans. 
Ces conditions permettent à notre service public de l’eau d’adapter la durée d’amortissement 
des emprunts à la durée de vie de nos infrastructures et de nos ouvrages (amortissement 
patrimonial). Les organismes bancaires classiques limitent en général les durées 
d’amortissement à 30 ans. 

Pour rappel, cinq nouveaux emprunts pour un montant total de 2 093 903 € sur 60 ans, au taux 
de 3,4%, ont été contractés 2024 pour financer nos investissements.  

 
Les principaux indicateurs financiers et état de la dette 

 
 

Après une évolution notable de la dette fin 2023, liée principalement à l’intégration du passif de 
la commune de le Teil suite à son adhésion, le capital restant dû fin 2024 évolue au rythme de 
nos volumes d’investissement structurant nécessitant un recours à l’emprunt. 
 
Bien que nous ayons contractualisé 5 nouveaux emprunts, le ratio d’extinction de la dette ou la 
capacité de désendettement diminue à 7,6 ans à fin 2024. Il s’agit globalement d’un bon ratio au 
regard du seuil maximal recommandé de 12 ans pour les collectivités de notre type. 
 

Par ailleurs, le profil d’extinction global de la dette présente les flux de remboursement 
suivants, avec une baisse significative du capital à rembourser à compter de 2032 : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2022 2023 2024

Dépenses Réelles  de f onct ionnement  ( h o r s c h a r g e s f i n a n c i è r e s ) 3 663 275 ,28 4 658 125,87 4 5 18 35 8,68

Recet t es  Réelles de f onct ionnem ent   (ho rs charges except io nnelles) 6 514 735 ,44 7 479 915,81 8 085 25 9,78

EPARGNE DE GESTION 2 851 46 0 €           2 821 790 €           3 566 901 €           

Cha r ges f ina ncièr es (hor s intérêts pour  compt e cour a nt) 554 3 17,05 694 889,48 787 737,04

EPARGNE BRUTE 2 297 143  €           2 126  900 €           2 779 164 €           

Remboursement en capital 1 314 729,72 1 485  667,87 1 816 798,10

EPARGNE NETTE 982 413  €              641 233 €              962 3 66 €             

CRD 17 984 736 ,07 € 20 815 5 02,16 € 21 185 215 ,84 €    

Capacité de désendettement 7,8 ans 9,8 ans 7,6 a ns

Nb de contrat d'emprunt a u 31/12 87 89 86

Taux d'épargne brute 3 5% 28% 3 4%

Volume d'Investissements réalisés 2 536  173,5 3 €     4 3 54 050,14 €     3  716  900,79 €      
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Le taux d’épargne brute se stabilise à 34 % en 2024, et l’épargne nette augmente en 2024 par 
rapport à 2023 pour se stabiliser à près de 960 K€ (+320 K€ environ). Cette augmentation 
d’épargne est la résultante de deux facteurs combinés : 
D’une part, une réduction des dépenses réelles de fonctionnement. 
D’autre part, des recettes réelles de fonctionnement en augmentation de +603 K€ HT sur 2024 
par rapport à 2023, du fait des évolutions tarifaires (0.21€/ m3) votées par le Comité syndical 
pour poursuivre sa politique d’investissement.  
 

Le taux d'épargne brute est déterminé par le rapport entre l'épargne brute d'une Collectivité et 
ses recettes réelles de fonctionnement. Ce taux d'épargne brute permet d'analyser la santé 
financière d'une Collectivité locale. Plus le taux est élevé et plus la collectivité dispose de 
ressources financières pour réaliser ses investissements.  Toutefois un seuil prudentiel existe.  
Si le taux d’épargne brute est inférieur à 10% alors on considère que la situation financière de 
la collectivité est dégradée.  
 
 
 
 
 
 
 

2.2 Les ressources humaines  
 

 Les effectifs  
 

Les effectifs de Sydeo en 2024 sont composés de 45 agents représentant plus de 42 
Equivalents Temps Pleins (ETP) qui se répartissent de la manière suivante : 

- 37 agents titulaires de la fonction publique territoriale, 
- 5 agents contractuels. 

 

 
 
 
L’évolution des effectifs est principalement liée à la structuration et l’organisation des services 
de SYDEO, dont la création au 1er janvier 2022 est relativement récente. A cela s’ajoute 
l’intégration de la commune de Le Teil avec 4000 abonnés au 1er janvier 2023, qui a conduit à de 
nouveaux recrutements. 
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Concernant la répartition par cadre d’emploi, on note certaine évolution liée principalement à 
la structuration des services et à l’agrandissement du périmètre d’intervention du syndicat. 
Cette progression impacte principalement deux cadres d’emploi : 
- Des Adjoints Techniques qui sont passés Agents de Maîtrise (évolution de carrières), 
- Le recrutement d’un ingénieur pour encadrer le service patrimoine en cours d’année 2024. 
 
 

 Les dépenses de personnel  
 

  2022 2023 2024 

Chapitre 12 Charges de personnel et 
frais assimilés 

             1 764 558 €               2 002 417 €                 2 217 330 €  

Personnel affecté                    43 962 €                       1 098 €                                -   €  

Traitement de base                 911 150 €               1 048 911 €                 1 142 423 €  

Prime IFSE                 178 624 €                  193 189 €                     210 426 €  

Heures supplémentaires                    16 963 €                     30 910 €                       29 783 €  

NBI                      7 569 €                       7 133 €                         8 725 €  

Supplément Familial de Traitement                    11 592 €                     13 046 €                       13 043 €  

Cotisations                 473 318 €                  523 654 €                     562 868 €  

Tickets Repas                    31 311 €                     40 245 €                       41 652 €  

COS                    29 400 €                     81 300 €                       83 200 €  

Assurance du personnel                    60 669 €                     62 931 €                     105 502 €  

Remboursements des assurances 
du personnel                      4 477 €                     36 633 €                      26 028 €  

 
La progression des dépenses de personnel est directement liée à la structuration du syndicat 
et l’évolution de son périmètre d’intervention. 
 
Pour rappel, le point d’indice de la fonction publique a augmenté respectivement de 3,5 % en 
2022 puis de 1,5% en 2023. 
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En parallèle, les élus ont validé l’harmonisation de certains avantages sociaux, comme le 
Comité des Œuvres Sociales (COS) et les chèques déjeuner, pour respecter l’équité de 
traitement de l’ensemble des agents de SYDEO. 
 
Les agents ont également profité sur cette période de la mise œuvre de la prime Macron. 
 
En outre, on note une augmentation importante des coûts de l’assurance du personnel dont le 
montant était d’environ 60 000€ en 2022 et 2023 et qui est passé à un montant de 105 000€ en 
2024. Une réflexion devra être conduite en 2025 sur le coût de cette assurance sachant que les 
remboursements sont très inférieurs à celle-ci. 
 
Enfin, notre nouvelle organisation qui ouvre la voie à plus de spécialisation de nos métiers va 
nécessiter la mise en place de nouveaux outils plus performants.  
Il est envisagé notamment de : 

- Déployer la télérelève sur l’ensemble du territoire à horizon 10 ans, 
- Se doter d’un outil de facturation plus performant intégrant un module intervention, 
- Se doter d’un outil générant les balances hydrauliques (bilan entrée /sortie), 
- Déployer notre nouveau Système d’information Géographique pour garantir la 

connaissance de notre patrimoine, 
 
Pour optimiser la mise en œuvre de nos différents systèmes d’information, il faudra 
accompagner la technicité de nos agents avec des cycles de formations adaptés.  
 
Cette nouvelle organisation se fait dans un souci de modernisation mais également pour 
maîtriser et une rationaliser les effectifs du Syndicat, dont l’objectif est de proposer le meilleur 
Service Public d’Eau Potable possible dans un contexte mouvant où les technologies sont en 
perpétuelle évolution. 
 
 

 Le temps de travail effectif 
 
Le temps de travail effectif annuel pour un temps plein est de 1607H, sans dérogations pour 
sujétions liées à la nature des missions ou aux cycles de travail. 
 
Les durées hebdomadaires du travail varient entre les services selon les horaires de chacun, 
créant un droit à RTT différent selon les cas. 
 
A ce temps de travail effectif de 1607H par an, s’ajoutent des astreintes. En dehors des horaires 
de service, l’astreinte est assurée 7 jours sur 7 par 2 responsables techniques et 3 agents 
techniques. 
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3. PROSPECTIVE FINANCIERE POUR LES ANNEES A VENIR 
 
Le Comité syndical a adopté par délibération du 05/11/2024 un pacte financier, tarifaire et 
technique. Ce pacte est un véritable projet de territoire, il participe également à construire une 
vraie identité et une vraie solidarité au sein du syndicat SYDEO  
 
Celui-ci s’articule autour de 3 axes majeurs : 
 

 Axe 1 : Le plan pluriannuel d’investissement 
Un programme pluriannuel d’investissements structurants (PPI) a été défini sur la période 
2024-2036, pour un montant total estimé à 39 500 000 € (26 973 000 € nets de subventions). 
En complément, SYDEO devra réaliser des « investissements de maintien » (2 000 000 €/an) : 
1 000 000 € par an pour assurer le bon fonctionnement du service et 1 000 000 € par an de 
renouvellement patrimonial (canalisations). Ces investissements structurants ont vocation à 
sécuriser l’alimentation en eau potable pour les prochaines décennies. 
 

 Axe 2 : La prospective financière  
Le syndicat veillera à maintenir une capacité de désendettement de l’ordre de 7-8 années, et à 
ne pas dépasser durablement le « seuil d’alerte » de 12 ans. 
Le suivi financier sera réalisé globalement sans recourir à une comptabilité analytique par 
secteur géographique. 
Une augmentation régulière des tarifs de l’ordre de 3% à 5% par an est envisagée afin de 
réaliser le programme d’investissements tout en maintenant une situation financière saine, 
notamment en cas de diminution des volumes vendus. 
Le syndicat veillera à conserver un solde global de clôture de 1 400 000 € (environ trois mois de 
dépenses d’exploitation). 
Le financement du programme d’investissement sera réalisé en partie par des emprunts à long 
terme (50 voire 60 ans) contractés auprès de la Banque des Territoires. 
 

 Axe 3 : L’harmonisation des tarifs 
Le pacte prévoit d’uniformiser les tarifs sur le territoire dès 2025 selon les modalités suivantes :  
 

o Une part fixe du tarif progressive selon le diamètre du compteur. 
 

Part fixe selon diamètre 
du compteur 

10 à 15 
mm 20 mm 25 mm 30 mm 40 mm 50 mm 60 mm 80 mm 100 mm 

Tarif ex SMOP 1 en 2024 80,00 € 134,47 € 168,58 € 234,84 € 320,46 € 370,16 € 425,03 € 529,66 € 634,29 € 

2025 (+3%) 68,32 € 138,50 € 173,64 € 241,89 € 330,07 € 381,26 € 437,78 € 545,55 € 653,32 € 

 
 

o Une part proportionnelle avec mise en place d’un tarif progressif avec 4 tranches à partir 
de 2025 : 

 

Tarif  
tranche 1 
0 à 40 m3 

Tarif  
tranche 3 

80 à 120 m3 

Tarif  
tranche 4 

+ de 120 m3 

Tarif 
tranche 2= 
Référence  
40 à 80 m3 

-25% +25% +25% 
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Il a été décidé de ne pas appliquer le barème progressif aux usagers industriels et aux 
agriculteurs : seule la tranche 2 « de référence » s’appliquerait quelle que soit leur 
consommation. 
 

Tarifs Théorique 2024 2025 (+3%) 
Tranche 1 : 0-40 1,41 € 1,45 € 

Tranche 2 (référence) : 40-80 1,88 € 1,94 € 
Tranche 3 : 80-120 2,35 € 2,42 € 
Tranche 4 : >120 2,94 € 3,03 € 

 
 
Enfin, est également prévu la création d’un « observatoire des consommations et de la 
tarification » afin d’assurer un suivi régulier de l’évolution des consommations par tranches et 
par catégories d’usagers. 
 
Cette harmonisation tarifaire est un acte fort issu d’une vision volontariste des élus pour poser 
les fondations solides et solidaires d’une politique partagée de l’eau sur l’ensemble du territoire 
SYDEO. 
 
 

Les principaux résultats de la prospective financière établie durant l’année 2024 et issus du 
pacte financier sont les suivants : 

 

Les hypothèses retenues dans cette prospective sont les suivantes : 
- Bases facturables : évolution de 0%/an, 
- Evolution des tarifs : 3 %/an, 
- Evolution des recettes hors facturations abonnés : 1%/an, 
- Evolution des dépenses réelles (hors intérêt de la dette) : 2%/an, 
- Durée d’amortissement moyenne : 45 ans, 
- Subventions des investissements structurants : ≈ 30%, 
- Maintien d’une trésorerie de sécurité : 1 400 000 €, 
- Taux d’intérêt des emprunts : 4%, 
- Durée des emprunts 40 ans.   

Résultats de la 
simulation 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036

Epargne brute 2 163 k€ 2 311 k€ 2 280 k€ 2 221 k€ 2 312 k€ 2 377 k€ 2 520 k€ 2 742 k€ 2 922 k€ 3 121 k€ 3 317 k€ 3 530 k€ 3 763 k€
Remboursement en capital 

des emprunts 1 772 k€ 1 578 k€ 1 588 k€ 1 654 k€ 1 715 k€ 1 814 k€ 1 780 k€ 1 771 k€ 1 587 k€ 1 454 k€ 1 500 k€ 1 383 k€ 1 262 k€
Epargne nette 391 k€ 733 k€ 692 k€ 567 k€ 597 k€ 563 k€ 740 k€ 971 k€ 1 336 k€ 1 667 k€ 1 817 k€ 2 146 k€ 2 501 k€

Encours de dette au 31/12/n 22 941 k€ 27 452 k€ 32 856 k€ 34 680 k€ 37 394 k€ 38 384 k€ 37 439 k€ 37 682 k€ 37 826 k€ 38 299 k€ 38 567 k€ 38 581 k€ 37 753 k€
Dont emprunt nouveau 3 673 k€ 6 088 k€ 6 992 k€ 3 478 k€ 4 430 k€ 2 803 k€ 836 k€ 2 014 k€ 1 730 k€ 1 927 k€ 1 767 k€ 1 397 k€ 434 k€

Capacité de 
désendettement (en 10,6 11,9 14,4 15,6 16,2 16,1 14,9 13,7 12,9 12,3 11,6 10,9 10,0 

Dotation aux 
amortissements (nettes des 1 299 k€ 1 391 k€ 1 542 k€ 1 712 k€ 1 801 k€ 1 912 k€ 1 986 k€ 2 020 k€ 2 085 k€ 2 153 k€ 2 232 k€ 2 310 k€ 2 388 k€

Résultat d'exploitation 864 k€ 919 k€ 738 k€ 509 k€ 511 k€ 465 k€ 534 k€ 722 k€ 837 k€ 968 k€ 1 085 k€ 1 219 k€ 1 375 k€
Solde global de clôture 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€
Investissements réalisés 4 519 k€ 7 786 k€ 9 849 k€ 7 657 k€ 6 938 k€ 5 177 k€ 2 899 k€ 2 944 k€ 3 024 k€ 3 552 k€ 3 541 k€ 3 499 k€ 2 890 k€

Recette tarifaire 6 610 k€ 6 808 k€ 7 047 k€ 7 293 k€ 7 548 k€ 7 813 k€ 8 086 k€ 8 369 k€ 8 662 k€ 8 965 k€ 9 279 k€ 9 604 k€ 9 940 k€
Volumes vendus (m3) 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773

Recettes HT/m3 2,82 € 2,90 € 3,00 € 3,11 € 3,22 € 3,33 € 3,44 € 3,56 € 3,69 € 3,82 € 3,95 € 4,09 € 4,23 €
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Cette prospective sera actualisée à chaque fin d’exercice afin de mieux apprécier la 
situation financière et comptable du syndicat. 
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4. PROPOSITION BUDGETAIRE POUR L’ANNEE 2025 
 

4.1 Budget prévisionnel 
 

4.1.1 La section de fonctionnement  
 

 CHAPITRES Budget 2025 Budget 2024 

  Dépenses     

011.  Charges à caractère général              2 043 000,00 €                  2 102 137,70 €  

012.  Charges de personnel et frais assimilés               2 372 400,00 €                2 225 688,00 €  

014.  Atténuations de produits                  900 000,00 €                   826 000,00 €  

022.  Dépenses imprévues                     30 000,00 €                         3 000,00 €  

023.  Virement à la section d’investissement     

042.  Opérations d'ordre de transfert entre sections              2 000 000,00 €                 1 847 800,00 €  

65.  Autres charges de gestion courante                     113 100,00 €                      96 300,00 €  

66.  Charges financières                  840 000,00 €                    879 647,48 €  

67.  Charges exceptionnelles                     59 000,00 €                       61 000,00 €  

68.  Dotations aux amortissements et aux provisions                     60 000,00 €                      63 000,00 €  

Total des dépenses de fonctionnement         8 417 500,00 €          8 104 573,18 €  

  Recettes     

002.  Résultat d'exploitation reporté                  402 089,83 €                    382 606,14 €  

013.  Atténuations de charges                                      -   €                                       -   €  

042.  Opérations d'ordre de transfert entre sections                  550 000,00 €                    542 100,00 €  

70.  Ventes de produits fabriqués, prestations de services…               8 440 389,00 €                 8 146 269,00 €  

74.  Subventions d’exploitation                                      -   €                                       -   €  

75.  Autres produits de gestion courante                     72 000,00 €                      50 000,00 €  

76.  Produits financiers                                      -   €                                       -   €  

77.  Produits exceptionnels                     111 000,00 €                      111 800,00 €  

78.  Reprises sur amortissements et provisions                     40 000,00 €                      43 000,00 €  

Total des recettes de fonctionnement         9 615 478,83 €         9 275 775,14 €  

EBE (Excédent Brut d'Exploitation)       2 243 889,00 €        2 066 495,82 €  

RESULTAT D’EXPLOITATION (Recettes -dépenses) 1 197 978,83 € 1 171 201,96 € 

 
 

o Les recettes de fonctionnement  
 

- Les recettes liées aux ventes d’eau 
L’hypothèse retenue lors du budget 2025 est de conserver l’assiette de facturation de 2023 
pour un volume de 2 350 000m3, à laquelle sont appliquées les évolutions tarifaires votées par 
le conseil du 5 novembre 2024. 
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Les recettes des ventes d’eau et liées aux autres activités du services (travaux, frais de 
gestion,) sont évaluées à ce jour à 8 440 389 € et constituent notre principale ressource 
financière. 
 

- Les autres recettes 
Les autres recettes proviennent d’une part des prestations de facturation opérées pour le 
compte des communes compétentes en matière d’assainissement collectif (Facturation 
unique). D’autre part, nous fournissons également une prestation relative à la fourniture d’un 
fichier abonné avec les consommations relevés pour les collectivités souhaitant réaliser elles- 
mêmes leur propre facturation (cas de la Communauté d’Agglomération Privas Centre 
Ardèche). 
 
 

o Les dépenses de fonctionnements  
 

- Les dépenses courantes 
 
Les dépenses courantes de fonctionnement proposées sont globalement stables par rapport à 
2024. Les principales dépenses liées au fonctionnement du syndicat sont désormais 
encadrées par la passation de marchés pluriannuels. Une attention particulière est portée par 
le syndicat sur ces dépenses afin de les optimiser et de les rationaliser. 
 
Cependant, une partie du produit des recettes sera reversée à l’agence de l’eau au titre de ses 
redevances à hauteur de 1 100 000€ : 

- Solde de la redevance modernisation des réseaux, 
- Solde de la redevance pollution, 
- Redevance prélèvement, 
- Redevance consommation en eau potable, 
- Redevance performance des réseaux d’eau potable. 

 
On note une augmentation des dépenses au chapitre 65 « Autres charges de gestion 
courante », qui est liée à la mise œuvre de la convention relative au Fond Unique Logement 
(FUL) en partenariat avec le Conseil Départemental de l’Ardèche. Ce dispositif va permettre au 
syndicat d’intégrer une dimension sociale dans la relation avec ses abonnés les plus en 
difficulté. Pour chaque dossier éligible au FUL un abandon de créances sera opéré à hauteur 
de 20% de la facture « eau » en contrepartie le FUL et l’abonné devront s’acquitter du reste à 
charge de celle-ci. 
 
 

- La masse salariale  
 
Les dépenses relatives aux ressources humaines (masse salariale, formation, comité des 
œuvres sociales, ...) sont estimées 2 372 400 € en légère augmentation par rapport à 2024 
pour tenir compte des évolutions suivantes : 

- De l’évolution du coût de l’assurance du personnel, 
- Des évolutions des carrières, 
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- D’une proposition de revalorisation du chèque déjeuner de 5€ à 6,50€ (avec participation 
de l’employeur à hauteur de 60%) 

- Du recrutement en cours d’année dernière d’un responsable de service du pôle 
patrimoine, 

- D’un étoffement du service administration général par un éventuel poste 
supplémentaire. 

 
Les effectifs devraient se stabiliser dans les années à venir, suite aux importants travaux 
organisationnels et de structuration des services. 
Les charges de personnel représentent à ce jour 31% des dépenses réelles de fonctionnement.  
 
 

o L’équilibre de la section de fonctionnement 
 
L’excédent brut d’exploitation (épargne brute) est estimé à 2 243 889 €.  
Cet indicateur correspond aux recettes réelles de fonctionnement, diminuées des charges 
réelles de fonctionnement. Il permet de caractériser la bonne santé financière d’une 
collectivité et met en évidence notamment la capacité du syndicat à auto-financer ses 
investissements. 
 
La capacité de désendettement devrait s’établir à 10,7 années en 2025, en augmentation par 
rapport à la clôture de l’exercice 2024 (7,6 ans). Cette évolution est principalement due à la mise 
en œuvre de notre Plan Pluriannuel d’Investissement visant à sécuriser l’approvisionnement en 
eau de notre territoire qui induit un volume important d’investissement en 2025. 
 
La capacité de désendettement correspond à la durée théorique dont Sydeo aurait besoin pour 
rembourser la totalité des emprunts contractés s’il y consacrait la totalité de son 
autofinancement (et donc ne réaliserait aucun investissement sur cette période).   
 
 

4.1.3 La section d’investissement  
 

 
CHAPITRES Budget  2025 Budget 2024 

 
Dépenses     

001.  Solde d'exécution de la section d'investissement 
reporté                   268 304,86 €                   380 689,22 €  

040.  Opérations d'ordre de transfert entre sections                  550 000,00 €                    542 100,00 €  
041.  Opérations patrimoniales                       27 492,96 €  
13.  Subventions d’investissement                   100 000,00 €                      50 000,00 €  
16.  Emprunts et dettes assimilées               1 580 000,00 €                 1 842 336,00 €  

20.  Immobilisations incorporelles                   130 000,00 €  
                   127 000,00 
€  

21.  Immobilisations corporelles                  1 121 257,60 €                   1 318 109,79 €  
23.  Immobilisations en cours               9 649 484,03 €                5 594 632,22 €  
26.  Participations et créances rattachées à des partic.                                        -   €  
45.  Opérations pour compte de tiers                                        -   €  
Total des dépenses d’investissement      13 399 046,49 €         9 882 360,19 €  
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  Recettes     

001.  Solde d'exécution de la section d'investissement 
reporté                                        -   €  

021.  Virement de la section d’exploitation                 1 197 978,83 €                    1 171 201,96 €  
040.  Opérations d'ordre de transfert entre sections              2 000 000,00 €                 1 847 800,00 €  
041.  Opérations patrimoniales                       27 492,96 €  
10.  Dotations, fonds divers et réserves                1 729 449,66 €                  1 543 072,91 €  
13.  Subventions d’investissement                 3 971 532,25 €                 2 238 817,00 €  

16.  Emprunts et dettes assimilées               4 500 085,75 €  
              3 000 000,00 
€  

21.  Immobilisations corporelles                       53 975,36 €  
27.  Autres immobilisations financières                                        -   €  
45.  Opérations pour compte de tiers                                        -   €  
Total des recettes d’investissement      13 399 046,49 €         9 882 360,19 €  
RESULTAT D'INVESTISSEMENT 0,00 € -   € 

 
 

o Les recettes d’investissements   
 
Le budget primitif 2025 de Sydeo se veut prudent en matière de recettes d’investissement. Les 
subventions attendues sont estimées à presque 4 000 000€ et font l’objet en grande majorité 
d’une décision attributive de nos partenaires financiers (Agence de l’eau, Etat, Conseil 
Départemental de l’Ardèche).  
 
Cette section d’investissement se finance en partie par la reprise des résultats de l’exercice 
antérieur (ch10) pour un montant 1 729 500 €, et le virement de la section de fonctionnement 
vers la section d’investissement (ch21) pour un montant prévisionnel de 1 197 979 €. 
 
A ce stade « l’emprunt bancaire » intégré à ce projet de budget pour l’équilibrer n’a pas vocation 
à être mis en œuvre dans son intégralité. Pour ce nouveau budget, les emprunts qui seront 
contractés par le syndicat vont s’orienter principalement vers les « Aqua Prêt » de la Banque 
des Territoires. 
 
 

o Les dépenses d’investissements  
 

 Remboursement de la dette 
Le remboursement de la dette en capital s’élève à hauteur de 1 580 000 €. 
 

 Un PPI sans précédent  
Les dépenses d’équipement prévues en 2025 s’inscrivent dans le Plan Pluriannuel 
d’Investissement 2024/2036 (PPI) voté par le conseil syndical le 5 novembre 2024 pour un 
montant de 39,5 M€, et qui s’articule autour de 3 axes : 

- Sécuriser l’approvisionnement en eau potable l’ensemble du territoire, 
- Substituer certaines ressources présentant un déficit chronique en période estivale, 
- Rechercher de nouvelles ressources. 
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 Les projets retenus en 2025  
Les dépenses d’investissement 2025 présentées, prennent en compte l’évolution du PPI sur sa 
partie structurante et les souhaits de renouvellement par les élus du syndicat. Ce programme 
de travaux est sans précédent et s’élève à 10 901 000 € HT répartis de la manière suivante : 

- Les études et divers : 130 000 € 
- Les investissements de « maintien » : 1 121 527 € HT 
- Les investissement « Bâtiment » : 500 000€HT 
- Les investissement « Structurants » :  6 178 849 €HT 
- Les investissements de « mises en conformité » : 310 374 €HT 
- Les Investissements de « Renouvellement » :  2587 977 €HT 
- Les Investissements de « Dévoiement » : 65 100 €HT 
- Les Investissements d’ « Extension » : 7 186 € 
(Voir le détail fourni en annexe n°1) 

 
 

4.2 Actualisation de la prospective financière et évolution des indicateurs 
financiers 

Le programme pluriannuel d’investissements actualisé représenterait un montant moyen 
d’environ 5M€ HT/an, pour un cumul total de travaux de 60 M€ HT sur la période 2025-2036.  

Cependant de nombreux investissements se concentreraient en début de période 2025-2029 
pour un volume moyen d’investissement annuel de l’ordre de 7,5M€ HT.  

 

 

Ces volumes d’investissement élevés sont rendus possibles par une politique volontariste des 
élus de ne plus subir les périodes de sècheresse, et pour cela de développer la résilience du 
syndicat SYDEO face au changement climatique en axant son champ d’action sur la 
sécurisation en eau potable de son territoire pour les décennies à venir.     
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Les décisions prises par le Comité Syndical au travers du Pacte financier, tarifaire et technique 
rendent donc possibles ces niveaux d’investissements tout en sécurisant les recettes du 
syndicat et sa situation financière. L’actualisation de la prospective (voir graphique ci-dessus) 
montre que les choix tarifaires permettent dans un premier de temps de stabiliser l’épargne 
nette et dans un second temps de l’améliorer de manière significative. Cette amélioration de 
l’épargne nette se traduira dès 2030 par un recours à l’emprunt limité pour financer les 
investissements. 

Le graphique ci-dessous présente l’évolution des recettes réelles de fonctionnement en lien 
avec le poids de la dette (capital +intérêt) : 

 
 
Nous voyons que le taux de charge de la dette va fluctuer sur les périodes de forts 
investissements pour atteindre 36% et ensuite redescendre à une hauteur de 24% en 2036. On 
peut considérer que l’évolution de ce taux de charge indique que la dette restera raisonnable 
pour le syndicat. 
 

En effet, d’après la prospective, les besoins de financement ne faibliront pas et le recours 
régulier à l’emprunt sera nécessaire, avec un besoin d’emprunts nouveaux estimé à environ 
2,32 M€ en moyenne annuelle sur la période 2025-2036 mais avec un maximum pour l’année 
2026 qui pourrait atteindre presque 7 M€ : 
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Le recours à l’emprunt constitue chaque année une source importante de financement de 
l’investissement structurant du syndicat. Il s’impute sur l’encours de dette du syndicat, constitué du 
stock de dette qu’il détient au 31 décembre de chaque exercice budgétaire, déduction faite des 
remboursements en capital sur l’exercice en cours. En 2024, l’encours de dette du syndicat s’élève à plus 
de 21 M€, soit environ 786 euros par abonné en moyenne. Le délai de désendettement (exprimé en 
nombre d’années nécessaires au syndicat pour rembourser la totalité du stock de dette dans l’hypothèse 
où l’ensemble de l’épargne y est affecté) est de7,6 années en 2024.  
 
La mise en œuvre du Plan pluriannuel d’investissement va faire évoluer de manière significative 
l’encours de la dette du syndicat pour atteindre sa valeur maximale en 2029 estimé à environ 34M€. 
Cette évolution va amener le syndicat à dépasser temporairement les 12 années de capacité de 
désendettement pour retrouver une stabilisation autour des 8 années en fin de période (voir graphique 
ci-dessous). 
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En tenant compte des résultats de clôture de l’exercice 2024 et du projet de budget 2025, voici ci-
dessous les résultats globaux de la prospective actualisés : 

 

 
 
 
 

Résultats de la 
simulation 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036

Epargne brute 2 779 k€ 2 244 k€ 2 357 k€ 2 297 k€ 2 388 k€ 2 452 k€ 2 594 k€ 2 818 k€ 2 995 k€ 3 192 k€ 3 385 k€ 3 597 k€ 3 827 k€
Remboursement en capital 

des emprunts 1 817 k€ 1 580 k€ 1 561 k€ 1 619 k€ 1 671 k€ 1 758 k€ 1 750 k€ 1 728 k€ 1 500 k€ 1 398 k€ 1 439 k€ 1 317 k€ 1 190 k€
Epargne nette 962 k€ 664 k€ 796 k€ 678 k€ 717 k€ 694 k€ 844 k€ 1 090 k€ 1 495 k€ 1 793 k€ 1 946 k€ 2 280 k€ 2 637 k€

Encours de dette au 31/12/n 21 185 k€ 24 102 k€ 29 452 k€ 31 223 k€ 33 886 k€ 34 824 k€ 33 830 k€ 34 022 k€ 34 118 k€ 34 548 k€ 34 773 k€ 34 747 k€ 33 882 k€
Dont emprunt nouveau 2 094 k€ 4 497 k€ 6 911 k€ 3 390 k€ 4 333 k€ 2 697 k€ 756 k€ 1 920 k€ 1 597 k€ 1 828 k€ 1 665 k€ 1 290 k€ 326 k€

Capacité de 
désendettement (en 

années) 7,6 10,7 12,5 13,6 14,2 14,2 13,0 12,1 11,4 10,8 10,3 9,7 8,9 
Dotation aux 

amortissements (nettes des 
reprises de sub.) 1 299 k€ 1 450 k€ 1 604 k€ 1 774 k€ 1 863 k€ 1 974 k€ 2 048 k€ 2 082 k€ 2 147 k€ 2 214 k€ 2 293 k€ 2 372 k€ 2 450 k€

Résultat d'exploitation 1 480 k€ 794 k€ 753 k€ 523 k€ 525 k€ 478 k€ 547 k€ 736 k€ 847 k€ 977 k€ 1 092 k€ 1 225 k€ 1 378 k€
Solde global de clôture 947 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€ 1 400 k€
Investissements réalisés 4 613 k€ 10 901 k€ 9 849 k€ 7 657 k€ 6 938 k€ 5 177 k€ 2 899 k€ 2 944 k€ 3 024 k€ 3 552 k€ 3 541 k€ 3 499 k€ 2 890 k€

Recette tarifaire 6 697 k€ 6 840 k€ 7 080 k€ 7 328 k€ 7 584 k€ 7 850 k€ 8 124 k€ 8 409 k€ 8 703 k€ 9 008 k€ 9 323 k€ 9 649 k€ 9 987 k€
Volumes vendus (m3) 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773 2 347 773

Recettes HT/m3 2,85 € 2,91 € 3,02 € 3,12 € 3,23 € 3,34 € 3,46 € 3,58 € 3,71 € 3,84 € 3,97 € 4,11 € 4,25 €
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Annexe 1 : Détail du programme d’investissement pour 2025 
 
 
 
 Les études et divers :  

 

 
 
 
 Les investissements de « maintien » :  

 

 
 
 
 « Bâtiment » : 

 

 
 
 

-  €             130 000 €    130 000 €    -  €             -  €             -  €             

Intitulé Type D'opération Report 2024 en € 
HT

2025 en € HT TOTAL 2025 2026 2027 2028

ETUDES  ET DIV ERS ETUDES 130 000 €               130 000 €               

121 527 €      1  000 000 € 1  121  527 €   1  000 000 € 1  000 000 € 1  000 000 € 

Intitulé Type D'opération Report 2024 en € 
HT

2025 en € HT TOTAL 2025 2026 2027 2028

IN V ES TIS S EMEN TS  DE MAINTIEN MAINTIEN 121 527 €                1 000 000 €           1 121 527 €             1 000 000 €            1 000 000 €           1 000 000 €           

-  €             500 000 €    500 000 €    1  200 000 €  -  €             -  €             

Intitulé Type D'opération Report 2024 en € 
HT

2025 en € HT TOTAL 2025 2026 2027 2028

 2024-274-S  PROJET EX TENS ION S IÈGE LE POUZIN BÂTIMENT 500 000 €              500 000 €              1 200 000 €            
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 Les investissements « structurants » 

 

 
 

1 715 034 € 4 463 815 €    6 178 849 €      4 598 66 2 €      391 660 €   -  €          

Intitulé Type D'opération  Report 2024 en 
€ HT 

2025 en € HT TOTAL 2025 2026 2027 2028

 INTERCONNEX ION S T MARTIN S T PIERRE STRUCTURANT 60 524 €             60 524 €                     
 2022-1 76 -S :FCMT/CONF CH ALIA C-V IGNA RES -S TJULIENALBA STRUCTURANT 25 583 €             80 000 €                  105 583 €                   

 2023 -21 7-C TRX  AEP S ECUR UDI PRAN LES  C OUX  LYA S STRUCTURANT 298 092 €          298 092 €                   
 2023 -21 9 -S  ETUDE RES S OURCE ILES  CH AMBENIER POUZIN STRUCTURANT 6 445 €               150 000 €                 156 445 €                   
 2023 -223 -C ZRR EYRIEUX STRUCTURANT 14 619 €              574 000 €                588 619 €                   

 2023 -23 0-S  -ETUDE S TRAT.  T1 -POUZIN BAIX  PAYRE STRUCTURANT 532 347 €           532 347 €                   
 2023 -23 8 -S  ETUDE TARIFA IRE +  PROS P ECTIV E BUDGET STRUCTURANT 574 €                   574 €                           

 2023 -23 9 -S  S ÉCURIS ATION  PAYRE-FOURNIER CRUAS  BAIX  TRANC HE 1 STRUCTURANT 41 614 €              800 000 €                841 614 €                    566 000 €                    

 2023 -246 -C S IG +  MAJ PLA NS STRUCTURANT 2 300 €               84 900 €                  87 200 €                     
 26 5 MIS E EN PLAC E CP TEUR V ERDUS STRUCTURANT 3 786 €               3 786 €                        

 2023 -271 -C P LAN  DE COMPTAGE STRUCTURANT 35 175 €              35 175 €                      

 2024-290-C N OUV ELLE RES S OURCE MARCOLS  LES  EAUX STRUCTURANT 3 425 €               25 200 €                  28 625 €                     
 2024-291 -S -RÉH ABILITATION CAPTAGE FOURNIER MEYS S E STRUCTURANT 225 331 €           30 000 €                  255 331 €                   
 2024-292-S -ETUDE S TRAT.  T2-POUZIN  BAIX  PAYRE STRUCTURANT 271 249 €           793 530 €                1 064 779 €                 

 2024-3 00-C A MÉLIO FONCT.INTERCO PRIV AS -POUZIN STRUCTURANT 10 965 €             10 965 €                      

2024-3 26 -S  S CH ÉMA DE DIS TRIBUTION  ET DIAGN OS TIC TERRITORIAL STRUCTURANT -  €                   65 000 €                  65 000 €                     85 000 €                      

2024-3 28-S  DÉV OIEMENT V IDANGE CH ALOS   ROMPON STRUCTURANT 32 278 €             32 278 €                     
2024-3 3 1 -T POS E COMPTEUR RÉS ERV OIR PRIN CIP AL LE TEIL STRUCTURANT 5 065 €               15 000 €                   20 065 €                     

 2024-3 3 5 -T ETUDE ET TV X  CAP ACITE GRIMOLLES  LE TEIL STRUCTURANT -  €                   20 000 €                  20 000 €                     
 2024-3 3 6 -S   ETUDE ET TV X  CAPACITE FOURN IER MEYS S E STRUCTURANT -  €                   10 000 €                   10 000 €                      

 2024-3 3 9 -CETU TRX  AEP S ECU UDI PRANLE COUX  LYAS  T2 STRUCTURANT 64 060 €             30 000 €                  94 060 €                     

 2024-3 40-C INTERCONN EX ION AV EC S YNDIC AT ODS STRUCTURANT 1 820 €                10 000 €                   11 820 €                      

 2024-3 42-S  RENF S TOCK RES ERV  P RINC S T CIERGE STRUCTURANT 6 800 €               6 800 €                       93 200 €                      

 2024-3 43 -C RATTRAPAGE S TRUCTUREL T2 STRUCTURANT 38 000 €             38 000 €                     873 176 €                     

 2024-3 45 -S  S ÉCURIS ATION  PAYRE-FOURNIER- P OUZIN T3 STRUCTURANT 12 955 €             489 326 €                502 281 €                   900 000 €                    

 2024-3 46  S ÉCURIS ATION PAYRE-FOURN IER- BAIX - CARR STRUCTURANT 22 027 €             22 027 €                     1 208 291 €                  

 2024-3 48 -C BEAUV ENE BA CH E DE S TOC KAGE L ARBRE STRUCTURANT -  €                   331 879 €                 331 879 €                    

2025 -3 70 S ÉC URIS ATION N CH ALENC ON STRUCTURANT -  €                   375 000 €                375 000 €                   400 000 €                    

 2025 -3 71  TÉLÈRELÈV E ANTENNNE LORA STRUCTURANT -  €                   120 000 €                 120 000 €                   130 000 €                     

2025 -3 72 TÉLÉRLÈV E COMPTEURS  LORA STRUCTURANT -  €                   259 980 €                259 980 €                   342 995 €                    391 660 €           

2025 -3 73  ETUDES  TRAV AUX  DIV ERS  STRUCTURANT -  €                   200 000 €                200 000 €                   
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 Les investissements de « mises en conformité » : 

 

 
 
 
 Les investissements de « renouvellement » : 

 

 
 

23 372 €       287 000 €    310 372 €     -  €             -  €             -  €             

Intitulé Type D'opération Report 2024 en € 
HT

2025 en € HT TOTAL 2025 2026 2027 2028

 2024-3 44-C DUP ET CAPTAGE H UBA C DU CH IER S T ETIEN NE MISE EN CONFORMITE 1 500 €                   287 000 €              288 500 €              

 2024-3 47-C LOTIS S EMEN T TAULEAC COUX MISE EN CONFORMITE 21 872 €                 21 872 €                 

6 57 895 €        1 93 0 082 €     2 587 977 €     1 424 209 €     491 040 €        -  €                

Intitulé Type D'opération
Repor t  2024 e n € 

H T
2025  en € H T TOTAL 2025 2026 2027 2028

 2023 -23 6 -T RUE K LEBERT RENOUV  CONDUITE LE TEIL RENOUVELLEMENT 83 815 €                    83 815 €                    
 2023 -270-C GOURDON LA PLANCH E JARNIAS RENOUVELLEMENT 30 753 €                    30 753 €                    
 2024-273-S  CH OMERAC-ROUTE DE P RIV AS- P H A SE 2 RENOUVELLEMENT 428 181 €                   428 181 €                   

 2024-3 1 6 -S  TRAV ERS ÉE DE FLAV IA C RENOUV RENOUVELLEMENT 19 066 €                    197 207 €                   216 273 €                  
 2024-3 1 7-S C H OMERA C-ROUTE DE PRIVA S - PH A S E 3 RENOUVELLEMENT 3 296 €                      1 345 €                       4 641 €                       
2024-3 29-C  P LAC E JEUX  DU BALLON À PRIV AS RENOV RENOUVELLEMENT 65 284 €                    65 284 €                    

 2024-3 3 4-C RENOUV ELEMENT QUA RTIER LE ROURE LYA S RENOUVELLEMENT 3 326 €                      3 326 €                      215 000 €                  

 2024-3 3 7-S  REH AB MIS E CONFOR.  RUE REPUBLIQUE CRUAS RENOUVELLEMENT 14 650 €                    436 629 €                 451 279 €                  436 629 €                 

 2024-3 3 8-C RENOUV  RES EAUX  ROUTE DES  MINES  P RIV AS RENOUVELLEMENT 8 475 €                      8 475 €                      423 500 €                 491 040 €                  
 2024-3 41 -S  REHA B SURPRES S EUR DU BUIS  BAIX RENOUVELLEMENT 1 050 €                       245 000 €                 246 050 €                 244 080 €                 

2025 -3 74 RENOUV   FLA V IAC PH A S E 2 RENOUVELLEMENT -  €                          218 000 €                  218 000 €                  

2025 -3 75  RENOUV  RD 1 04 S T JULIEN /ROMPON RENOUVELLEMENT -  €                          200 000 €                 200 000 €                 

2025 -3 76  RENOUV  S T PIERRE LES  MOLLIÈRES RENOUVELLEMENT -  €                          31 000 €                    31 000 €                    
2025 -3 77 RENOUV MEYSS E GRANDE RUE RENOUVELLEMENT -  €                          128 000 €                  128 000 €                  
2025 -3 78  RENOUV  LE TEIL ROBES PIERRE RENOUVELLEMENT -  €                          114 400 €                   114 400 €                   
2025 -3 79  RENOUV  LE TEIL 8  MAI  CH A MANTIN RENOUVELLEMENT -  €                          218 500 €                  218 500 €                  
2025 -3 8 0 RENOUV  S AINT V INCENT  TRA CIEUX RENOUVELLEMENT -  €                          140 000 €                  140 000 €                  105 000 €                  
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 Les investissements de « dévoiement » : 

 

 
 
 
 
 Les investissements d’« extension » :  

 

 

-  €                   65  100 €              65  100 €              -  €                   -  €                   -  €                   

Intitulé 
Type 

D'opération
Repor t  2024 en € 

H T
2025  en € H T TOTA L 2025 2026 2027 2028

2025 -3 8 1  DEV OI ROCH ES S A UV E S S V ILLA GE DEVOIEMENT -  €                               41 000 €                         41 000 €                         
2025 -3 8 2 DEVOI P OURCH ÈRES  LA Y L' ÉGLIS E DEVOIEMENT -  €                               24 100 €                         24 100 €                         

7  186 €                -  €                   7 186 €                -  €                   -  €                   -  €                   

Intitulé 
Type 

D'opération
Repor t  2024 en € 

H T
2025  en € H T TOTA L 2025 2026 2027 2028

2024-3 22-C EX TENS ION MA M +  MA IS ON  S ÉNORIALE + LOT S T PRIES T EXTENSION 7 186 €                            7 186 €                            














